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C H A P I T R E 9 3

Loi modifiant la charte de la ville de
Sainte-Rose

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que la ville de Sainte-
Rose a, par sa pétition, représenté

qu'il était dans l'intérêt de ladite ville
et qu'il est nécessaire pour la bonne ad-
ministration de ses affaires que sa charte,
la loi 8 George V, chapitre 98, modifié
par la loi 14-15 George VI, chapitre 97,
soit à nouveau modifié; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Pour réglementer la hauteur de
tous bâtiments, cheminées, souches de
cheminée et autres constructions; pour
réglementer la location, le modèle, les
dimensions et la construction de tout
appareil, de toute espèce de protubé-
rance, cordes-à-linge et poteaux, cheva-
let à linge, antenne-sans-fil ou antenne de
radio qu'il soit ou non attaché à un bâti-
ment, qu'il soit construit ou devra l'être
plus tard et leur enlèvement si leur
condition ou leur location n'est pas à la
satisfaction du conseil; pour empêcher
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la construction ou le maintien de bâti-
ments, murs, cheminées, souches de che-
minées, ou autres ouvrages n'ayant pas
la solidité voulue, et pour pourvoir à
leur démolition; pour prescrire la profon-
deur à donner aux caves et aux sous-
sols, le mode à suivre et les matériaux
à employer dans la construction des
fondations et des murs de fondation,
la manière de construire les drains et
tuyaux d'égout, ainsi que les endroits où
ils doivent être placés, l'épaisseur à don-
ner aux murs mitoyens, murs de sépara-
tion et murs extérieurs, ainsi que le
mode à suivre et les matériaux à em-
ployer dans leur construction, les dimen-
sions que doivent avoir les poutres de
planchers, longrines, piliers, colonnes,
toits, tuyaux de cheminée et appareils
de chauffage et les matériaux dont ils
doivent être composés ; pour réglementer
l'architecture, les dimensions et la sy-
métrie des bâtiments dans certaines
rues; pour déterminer les genres de bâ-
timents qui peuvent être érigés en divers
endroits de la ville, leur coût minimum
et l'usage auquel ils peuvent servir;
pour prescrire l'espace qui doit être
laissé libre entre les bâtisses et les limites
de la propriété sur laquelle ces bâti-
ments sont érigés à la fois en ce qui re-
garde l'étendue de front et leurs lignes
latérales, et aussi quant au minimum du
front des lots sur lesquels diverses es-
pèces de constructions peuvent respec-
tivement être érigées; pour obliger les
propriétaires à en soumettee le plan
à un officier désigné par le conseil et
obtenir de celui-ci un permis constatant
l'approbation du plan et autorisant la
construction; pour empêcher la cons-
truction de bâtiments et ouvrages non
conformes à ces règlements, et pour faire
suspendre en tout temps la construction
de tout bâtiment non conforme auxdits
règlements, et pour en ordonner la démo-
lition, si c'est nécessaire ; pour prescrire
la manière dont ce permis devra être de-
mandé et fixer les taux qui devront être
payés à la ville sur l'octroi de ce permis.
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Règle-
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difié, etc.

Prési-
dence.

Secré-
taire.

Demande
de vota-
tion.

Condition
d'appro-
bation.

Nul règlement qui sera adopté en vertu
de l'alinéa précédent ou qui a été adopté
en vertu de l'alinéa remplacé présente-
ment ne peut être modifié ou abrogé que
par un autre règlement soumis aux for-
malités suivantes: préalablement à la
deuxième lecture dudit règlement, il sera
convoqué, au moins huit jours d'avance,
par avis public signé par le greffier, au
lieu, au jour et à l'heure fixés par le
conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires d'immeubles si-
tués dans chaque arrondissement ou zone
auxquels s'applique la modification ou
l'abrogation proposée qui seuls ont le
droit de voter sur telle modification ou
abrogation proposée.

Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le maire suppléant ou, en leur
absence, par l'un des conseillers.

Le greffier du conseil agira comme
secrétaire, lira et soumettra le règlement
à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou le cin-
quième des électeurs propriétaires inté-
ressés, si leur nombre est moins que
trente, pourront, mais seulement pen-
dant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation. Sur
cette demande, le maire ou la personne
qui préside, devra fixer les jours de la
votation. La procédure pour la vota-
tion se fera de la manière prévue dans la
loi qui régit la municipalité relativement
au vote sur les règlements d'emprunt et
tel règlement devra être approuvé par
le vote pris au scrutin secret de la majo-
rité en nombre et en valeur des électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans
chaque arrondissement ou zone auquel
s'applique la modification ou l'abrogation
proposée, et qui ont voté.

Toutefois, pour que ce règlement de
modification ou d'abrogation soit ap-
prouvé, il faut qu'au moins un tiers des
électeurs propriétaires qui ont le droit de
voter et qui résident dans la munici-
palité aient exercé ce droit, en autant
que la votation aura été demandée;".
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2 . Le paragraphe 11° de l'article
427 de la Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la ville, par le suivant :

"11° Pour obliger, dans toute l'éten-
due de la municipalité, ou dans la sec-
tion ou les sections que le conseil dési-
gne, le propriétaire ou occupant de tout
immeuble, ou celui qui les a déposés, de
ramasser et enlever les cendres, eaux
sales, immondices, déchets, détritus,
fumier, animaux morts, matières fécales
ou autres matières malsaines ou nuisi-
bles, et d'en disposer; pour pourvoir au
ramassage et à l'enlèvement des ma-
tières en question et déterminer la ma-
nière d'en disposer, dans toute l'étendue
de la municipalité ou dans les endroits
de la municipalité que le conseil désigne,
et pour autoriser et surveiller le ramas-
sage et l'enlèvement desdites matières,
aux frais de la municipalité ou dudit
propriétaire, ou occupant ou de celui
qui les a déposés; pour imposer, afin de
défrayer le coût de tel service, une taxe
sur toute personne ou corporation rési-
dant dans la ville et occupant à titre de
propriétaire, de locataire ou d'occupant,
une maison ou un établissement dans les
limites de la ville, que telle personne
dépose des vidanges ou non; pour pres-
crire le genre, les matériaux et les dimen-
sions des réceptacles dans lesquels doi-
vent être déposées les vidanges;".

3 . L'article 437 de la dite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant :

" 4 3 7 . Les employés et officiers de
la municipalité peuvent entrer sur tout
terrain ou immeuble, pour y poser ou
réparer les conduites d'eau et pour y
faire tous les autres travaux nécessaires
à l'aqueduc."

4 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 437, le suivant:

" 4 3 7 a . Les employés et officiers de
la municipalité peuvent entrer sur toute
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rue, ruelle ou voie publique ou privée
pour y poser ou réparer les conduites
d'eau, lorsqu'il est dans l'intérêt de la
santé publique, sans être tenus de payer
aucun dommage ou indemnité pour
usage de telle rue ou ruelle à cause de ces
travaux."

5 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites
de la ville; annuler leur permis en tout
temps. Néanmoins, au cas d'annulation,
la ville devra faire remise d'une partie
du coût de la licence correspondant à la
période restant à courir en vertu de ce
permis;".

6 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 9° le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité; pour im-
poser une taxe ou licence aux postes de
taxis et déterminer le nombre de taxis
qui peuvent y stationner; pour défendre
qu'ils se tiennent ailleurs qu'aux postes
autorisés; pour refuser une licence ou
un permis pour l'exploitation d'un poste
de taxis, ou la conduite d'un taxi, à toute
personne qui se serait rendue coupable
d'un acte criminel pour lequel elle aurait
été condamnée, durant les trois ans sui-
vant telle condamnation; pour détermi-
ner dans la municipalité, les endroits où
les rouliers publics, faisant le transport
de voyageurs, pourront arrêter ou sta-
tionner;".

7. L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1° le suivant:

"l°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes,



ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, constitue
une nuisance, et pour imposer des amen-
des aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour prescrire les
mesures propres à les empêcher."

8 . L'article 4846 de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la ville par l'article
12 de la loi 14-15 George VI, chapitre
97 est remplacé par le suivant:

" 4 8 4 b . Le capital de ce fonds est
limité à soixante-quinze mille dollars et
il est constitué au début par le produit
d'un emprunt de ce montant que la ville
est autorisée à faire, en se conformant
aux formalités exigées par la loi relative
aux règlements d'emprunt, sans être
tenue toutefois d'obtenir l'approbation
des électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables. Le rembourse-
ment de cet emprunt initial s'effectuera
durant une période n'excédant pas vingt
années."

9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée pour la ville, en ajoutant après
l'article 526 le suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil de la ville de
Sainte-Rose peut, par résolution, im-
poser et prélever à compter du 1er mai
1952 inclusivement, ou à toute autre
date ultérieure, en sus de toute autre taxe,
une taxe spéciale dite "taxe de vente",
n'excédant pas deux pour cent, de même
nature et conforme aux dispositions de
la Loi de l'impôt sur la vente en détail,
(Status refondus 1941, chapitre 88 et
ses amendements), sur le prix de vente
ou d'achat en détail de tous biens meu-
bles, effets mobiliers, marchandises et
articles de commerce quelconques y
compris le gaz et l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites actuelles de la
ville de Sainte-Rose.
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ports, etc.

Droits.

Entrée en
vigueur.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

Le conseil de la ville est autorisé à
faire des conventions avec le trésorier
de la province pour la perception de la
taxe dont l'imposition est permise par le
présent article.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits du conseil de la ville
de Sainte-Rose concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au présent article. "

1O. La présente loi entrera en
vigueur le jour de sa sanction.


